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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 016-2017 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée, relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié, portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction 

des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 15 juin 2016, nommant Monsieur Christophe BLANCHARD, directeur 

adjoint au Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours et aux centres hospitaliers de Luynes, de Chinon et de Loches, 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 1
er

 janvier 2014 nommant Madame Marie-Thérèse METIVIER, 

Directrice des soins du Centre Hospitalier de Loches 

VU la décision en date du 1
er

 janvier 2002 nommant Madame Véronique ARCHAMBAULT, cadre de santé au Centre 

Hospitalier de Loches 

VU la décision en date du 24 août 2010 nommant Madame Séverine SADOWSKI, cadre de santé au Centre Hospitalier de 

Loches, 

VU la décision en date du 20 juillet 2011 nommant Madame Joe KEMPF, cadre de santé au Centre Hospitalier de Loches, 

VU la décision en date du 1
er

 janvier 2013 nommant Madame Agnès CHAUSSEBOURG, infirmière diplômée d’état, au poste 

de faisant fonction de cadre de santé au Centre Hospitalier de Loches, 

VU la décision en date du 1
er

 mai 2013 nommant Madame Aude PELTIER, cadre de santé au Centre Hospitalier de Loches, 

VU la décision en date du 22 février 2014 nommant Madame Angélique CREPIN, cadre supérieure de santé, faisant fonction 

de directeur de l’EHPAD du Centre Hospitalier de Loches, 

VU la décision en date du 1
er

 octobre 2014 nommant Madame Véronique DE QUILLIEN, cadre de santé au Centre Hospitalier 

de Loches, 

VU la décision en date du 10 avril 2017 nommant Madame Marie-Claude BLACHE, cadre supérieure de santé au Centre 

Hospitalier de Loches, 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 janvier 2016, assurée par le Directeur Général 

du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Loches, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

: Au nom de la Directrice Générale, délégation de signature est donnée à : 

- Madame Véronique ARCHAMBAULT, cadre de santé ; 

- Madame Marie-Claude BLACHE, cadre supérieur de santé ; 

- Madame Agnès CHAUSSEBOURG, faisant fonction de cadre de santé ;  

- Madame Angélique CREPIN, cadre supérieure de santé, directeur référent du secteur médico-social ; 

- Madame Véronique DE QUILLIEN, cadre de santé ; 

- Madame Joe KEMPF, cadre de santé ; 

- Madame Aude PELTIER, cadre de santé ;  

- Madame Séverine SADOWSKI, cadre de santé ;  

pour signer durant les périodes d’astreinte administrative au Centre Hospitalier de Loches, les documents suivants : 

- tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les soins sans consentement, 

- les pièces administratives relatives aux transports de corps, 

- tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité des soins, 

- tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en fonctionnement 

des installations de l’établissement, 

- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice. 
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ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée à Messieurs les Trésoriers Principaux du Centre Hospitalier Régional et 

Universitaire de Tours et du Centre Hospitalier de Loches, et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-38 du Code de la santé publique. 

 

 

Tours, le 10 juillet 2017 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 017-2017 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, relative aux marchés publics, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée, relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié, portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction 

des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, relatif aux marchés publics, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 19 juin 2017, nommant Madame Marie-Thérèse METIVIER, Directrice 

des soins du Centre hospitalier de Loches, 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 janvier 2016, assurée par le Directeur Général 

du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Loches, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1 : Madame Marie-Thérèse METIVIER, directrice des soins, est chargée de la coordination générale des soins du 

Centre Hospitalier de Loches. A ce titre, elle reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice Générale, pour signer : 

- tous les courriers nécessaires à la gestion et au fonctionnement d’ensemble de la coordination générale des soins, 

- les documents relatifs à l’organisation du travail, aux congés et aux autorisations d’absence des personnels placés sous 

son autorité dans le respect du principe de la continuité du service. 

 

ARTICLE 2 : Madame Marie-Thérèse METIVIER, directrice des soins, est chargée de la direction de la qualité et de la gestion 

des risques et des usagers au Centre Hospitalier de Loches. A ce titre, elle reçoit délégation de signature, au nom de la 

Directrice Générale, pour signer : 

- tous les courriers nécessaires à la gestion et au fonctionnement d’ensemble du service qualité et gestion de risques, 

- les documents relatifs à l’organisation du travail, aux congés et aux autorisations d’absence des personnels placés sous 

son autorité dans le respect du principe de la continuité du service, y compris la notation des personnels, 

- les déclarations obligatoires aux autorités sanitaires dans le domaine des vigilances. 

 

ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe BLANCHARD, directeur du site du Centre 

Hospitalier de Loches, et de Monsieur Thierry MERGNAC, directeur des ressources humaines du Centre Hospitalier de 

Loches, de Monsieur Cyril ANDRIES, directeur des affaires financières et de Madame Tiphaine PINON, directrice de 

l’Efficience de la Gouvernance, de la stratégie et de la Communication, Madame Marie-Thérèse METIVIER, reçoit délégation 

de signature pour signer les documents et pièces relatifs au Centre Hospitalier de Loches : 

- les documents budgétaires et comptables se rapportant notamment à l’ordonnancement des charges et des produits des 

comptes de résultat principaux et des comptes de résultat annexes, à l’attribution des emprunts et aux outils de gestion 

de la trésorerie, à la gestion patrimoniale des établissements, à l’engagement des commandes d’investissement et de 

maintenance des marchés informatiques et aux dépenses d’exploitation des systèmes d’information ; 

- tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés et accords-cadres de fournitures et services, à 

l’exception des décisions d’attribution des marchés et accords-cadres de fournitures et services au-delà des seuils de 

procédure formalisée et des actes d’engagement et avenants des marchés formalisés de fournitures et services ; 

- les protocoles transactionnels ; 

- tous les actes de gestion du personnel relevant du titre IV du statut général de la fonction publique hospitalière, y 

compris les assignations au travail ; 

- tous les actes de gestion des personnels médicaux hospitaliers titulaires et contractuels, y compris les assignations au 

travail ; 
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- les sanctions disciplinaires ;  

- les ordres de mission et les états de frais des cadres de direction ; 

- les conventions de mise à disposition de personnel ; 

- les actes concernant les soins sans consentement. 

 

ARTICLE 4 : Madame Marie-Thérèse METIVIER, directrice des soins, reçoit au nom de la Directrice Générale, délégation 

pour signer, durant les périodes d’astreinte administrative au Centre Hospitalier de Loches, les documents suivants : 

- tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les soins sans consentement, 

- les pièces administratives relatives aux transports de corps, 

- tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité des soins, 

- tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en fonctionnement 

des installations de l’établissement, 

- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice. 

 

ARTICLE 5 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier du Centre Hospitalier de Loches, et publiée au Recueil 

des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-38 du Code de la santé 

publique. 

 

 

Tours, le 10 juillet 2017 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 018-2017 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, relative aux marchés publics, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée, relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié, portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction 

des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, relatif aux marchés publics, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 15 juin 2016, nommant Monsieur Christophe BLANCHARD, directeur 

adjoint au Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours et aux centres hospitaliers de Luynes, de Chinon et de Loches, 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 15 juin 2016, nommant Monsieur Cyril ANDRIES, directeur adjoint au 

Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours et aux centres hospitaliers de Luynes, de Chinon et de Loches, 

VU la décision du 1
er

 mai 2009, nommant Madame Raymonde DUBREUIL, attachée d’administration hospitalière au Centre 

Hospitalier de Loches, 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 janvier 2016, assurée par le Directeur Général 

du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Loches, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

 : Madame Raymonde DUBREUIL est responsable des admissions, des secrétariats médicaux, de l’accueil-

standard et des archives du Centre Hospitalier de Loches. À ce titre, et en l’absence de Monsieur Cyril ANDRIES, directeur 

adjoint des affaires financières, elle reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice Générale, pour : 

- l’ordonnancement des charges et des produits du compte de résultat principal et des comptes de résultat annexes, 

- tout document budgétaire et comptable s’y rapportant, 

- l’attribution des emprunts et outils de gestion de la trésorerie, 

- les décisions de tirage et de remboursement des emprunts et de la ligne de trésorerie, 

- la gestion patrimoniale de l’établissement, 

- procéder à l’engagement des commandes d’investissement, de maintenance des marchés informatiques et des 

dépenses d’exploitation du système d’information, 

- tous les actes de gestion courante, en particulier les attestations d’emploi, les dérogations de travail et les 

autorisations d’absence et de congé. 

 

ARTICLE 2 : En l’absence Monsieur Cyril ANDRIES, directeur adjoint, Madame Raymonde DUBREUIL, Responsable des 

admissions, des secrétariats médicaux, de l’accueil-standard et des archives reçoit délégation de signature, au nom de la 

Directrice Générale, pour signer durant les périodes d’astreinte administrative au Centre Hospitalier de Loches, les documents 

suivants : 

- tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les soins sans consentement, 

- les pièces administratives relatives aux transports de corps, 

- tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité des soins, 

- tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en 

fonctionnement des installations de l’établissement, 

- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice. 

 

ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe BLANCHARD, directeur du Centre Hospitalier de 

Loches, de Monsieur Thierry MERGNAC, directeur des ressources humaines, et de Monsieur Cyril ANDRIES , directeur des 

Affaires Financières et Admissions et de Madame Tiphaine PINON directrice de l’Efficience de la Gouvernance, de la 
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stratégie et de la Communication, Madame Raymonde DUBREUIL reçoit délégation de signature pour signer les documents et 

pièces relatifs au Centre Hospitalier de Loches :  

- tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés et accords-cadres de fournitures et services, à 

l’exception des décisions d’attribution des marchés et accords-cadres de fournitures et services au-delà des seuils 

de procédure formalisée et des actes d’engagement et avenants des marchés formalisés de fournitures et services ; 

- les protocoles transactionnels ; 

- tous les actes de gestion du personnel relevant du titre IV du statut général de la fonction publique hospitalière, y 

compris les assignations au travail ; 

- tous les actes de gestion des personnels médicaux hospitaliers titulaires et contractuels, y compris les assignations 

au travail ; 

- les sanctions disciplinaires ;  

- les ordres de mission et les états de frais des cadres de direction ; 

- les conventions de mise à disposition de personnel ; 

- les actes concernant les soins sans consentement. 

 
ARTICLE 4 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier Principal du Centre Hospitalier de Loches et publiée 

au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-38 du Code 

de la santé publique. 
 

Tours, le 10 juillet 2017 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 015-2017 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, relative aux marchés publics, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée, relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié, portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction 

des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, relatif aux marchés publics, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 15 juin 2016, nommant Monsieur Christophe BLANCHARD, directeur 

adjoint au Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours et aux centres hospitaliers de Luynes, de Chinon et de Loches, 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 15 juin 2016, nommant Monsieur Thierry MERGNAC, directeur adjoint 

au Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours et aux centres hospitaliers de Luynes, de Chinon et de Loches, 

VU la décision en date du 1
er

 janvier 2016, nommant Madame Séverine AUDOUYS, attachée d’administration hospitalière au 

Centre Hospitalier de Loches, 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 janvier 2016, assurée par le Directeur Général 

du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Loches, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

 : Madame Séverine AUDOUYS est responsable des ressources humaines du Centre Hospitalier de Loches. À ce 

titre, et en l’absence de Monsieur Thierry MERGNAC, directeur adjoint, elle reçoit délégation de signature au nom de la 

Directrice Générale, pour tous les actes de gestion du personnel du Centre hospitalier de Loches relevant du titre IV du statut 

général de la fonction publique hospitalière, y compris les assignations au travail et pour tous les actes de gestion 

administrative courante de cette direction fonctionnelle, à l’exception : 

- des décisions d'ordre disciplinaire, 

- des ordres de mission du personnel de direction, 

- des autorisations d'absence et de congé du personnel de direction. 

 

ARTICLE 2 : En l’absence de Monsieur Thierry MERGNAC, directeur adjoint, Madame Séverine AUDOUYS, responsable 

des ressources humaines du Centre Hospitalier de Loches, reçoit délégation de signature au nom de la Directrice Générale, 

pour signer : 

- les justificatifs des éléments variables de la rémunération des médecins, pharmaciens et odontologistes de 

l’établissement, 

- les documents relatifs à l’organisation du travail, aux congés et aux autorisations d’absence des personnels 

médicaux, pharmaceutiques et odontologiques placés sous son autorité dans le respect du principe de la 

continuité du service, 

- les listes et courriers d’assignation des personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques et sages-

femmes nécessaires à la continuité du service public. 

 

ARTICLE 3 : Madame Séverine AUDOUYS, responsable des ressources humaines reçoit délégation de signature, au nom de 

la Directrice Générale, pour signer durant les périodes d’astreinte administrative au Centre Hospitalier de Loches, les 

documents suivants : 

- tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les soins sans consentement, 

- les pièces administratives relatives aux transports de corps, 

- tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de continuité des soins, 

- tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au maintien en 

fonctionnement des installations de l’établissement, 
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- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice. 

 

ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe BLANCHARD, directeur du Centre Hospitalier de 

Loches, de Monsieur Thierry MERGNAC, directeur des ressources humaines, et de Monsieur Cyril ANDRIES , directeur des 

Affaires Financières et Admissions et de Madame Tiphaine PINON directrice de l’Efficience de la Gouvernance, de la 

stratégie et de la Communication, Madame Séverine AUDOUYS reçoit délégation de signature pour signer les documents et 

pièces relatifs au Centre Hospitalier de Loches :  

- les documents budgétaires et comptables se rapportant notamment à l’ordonnancement des charges et des 

produits des comptes de résultat principaux et des comptes de résultat annexes, à l’attribution des emprunts 

et aux outils de gestion de la trésorerie, à l’engagement des commandes d’investissement et de maintenance 

des marchés informatiques et aux dépenses d’exploitation des systèmes d’information. 

- tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés et accords-cadres de fournitures et services, 

à l’exception des décisions d’attribution des marchés et accords-cadres de fournitures et services au-delà des 

seuils de procédure formalisée et des actes d’engagement et avenants des marchés formalisés de fournitures 

et services ; 

- les protocoles transactionnels ; 

- les sanctions disciplinaires ;  

- les ordres de mission et les états de frais des cadres de direction ; 

- les conventions de mise à disposition de personnel ; 

- les actes concernant les soins sans consentement. 

 

ARTICLE 5 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier Principal du Centre Hospitalier de Loches et publiée 

au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-38 du Code 

de la santé publique. 
 

Tours, le 10 juillet 2017 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 0014-2017 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié, portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction 

des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU la décision de Madame la Directrice Générale du CHRU de Tours, en date du 1
er
 juin 2017, nommant Monsieur Ivy 

MOUCHEL, ingénieur général hospitalier au Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, 

 

DÉCIDE 

 

 

 

ARTICLE 1
ER

 : Monsieur Ivy MOUCHEL, ingénieur général hospitalier, est chargé de la Direction des Services Techniques et 

du Patrimoine. A ce titre, il reçoit délégation de signature, au nom de la Directrice Générale, pour signer tous les actes de 

gestion administrative courante de cette direction, en particulier les dérogations d’horaires de travail et les autorisations 

d’absence et de congé. 

 

ARTICLE 2 : Monsieur Ivy MOUCHEL, ingénieur général hospitalier, est autorisé à engager les dépenses et à signer les 

pièces justificatives de service fait au titre des commandes imputables sur les comptes ci-après, dans le cadre des crédits mis à 

sa disposition par le directeur des Finances et du Contrôle de Gestion du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de 

Tours : 

 

- section d’exploitation : comptes 602162, 6131582, 615221, 615222, 615223, 615224, 606211, 60263, 60261, 606213, 

606231, 606232, 60664, 606230, 606233, 606234 ; 

- section d’investissement : l’ensemble des comptes 21351 (comptes IGAAC), ainsi que les comptes 2154115, 

2154116, 2154118 et 21821 ; 

- les ordres de service sur les comptes 231 et 238 correspondant exclusivement à des opérations de travaux. 

 

ARTICLE 3 : La présente décision sera notifiée à Madame le Trésorier Principal du Centre Hospitalier Régional et 

Universitaire de Tours, et publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des 

articles D6143-35 et R6143-38 du Code de la santé publique. 

 

 

Tours, le 10 juillet 2017 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE TOURS 

DIRECTION GENERALE 

 

DECISION portant délégation de signature 

Références : DG DS 019-2017 

 

La Directrice Générale, 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles L6143-7, D6143-33 à 35 et R6143-38, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R2213-7 à 14 relatifs au transport de corps avant 

mise en bière, 

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, relative aux marchés publics, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée, relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié, portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction 

des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, relatif aux marchés publics, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 10 octobre 2016, nommant Madame Marie-Noëlle GERAIN 

BREUZARD, Directrice Générale du Centre Hospitalier Régional et Universitaire de Tours, et des Centres Hospitaliers de 

Luynes, de Chinon, de Loches et de Louis Sevestre (La Membrolle-sur-Choisille), 

VU la décision en date du 20 février 2012, nommant Monsieur Patrick DENIAU, attaché d’administration hospitalière au 

Centre Hospitalier de Loches, 

VU la convention de mise en place d’une direction commune, à compter du 1
er

 janvier 2016, assurée par le Directeur Général 

du CHRU de Tours, entre le CHRU de Tours et le Centre Hospitalier de Loches, 

 

DÉCIDE 

 

ARTICLE 1
er

 : Monsieur Patrick DENIAU, est responsable des finances et du budget au Centre Hospitalier de Loches. À ce 

titre, et en l’absence de Monsieur Cyril ANDRIES, directeur des affaires financières, il reçoit délégation de signature, au nom 

de la Directrice Générale, pour : 

- l’ordonnancement des charges et des produits du compte de résultat principal et des comptes de résultat annexes, 

- tout document budgétaire et comptable s’y rapportant, 

- l’attribution des emprunts et outils de gestion de la trésorerie, 

- les décisions de tirage et de remboursement des emprunts et de la ligne de trésorerie, 

- la gestion patrimoniale de l’établissement, 

- procéder à l’engagement des commandes d’investissement, de maintenance des marchés informatiques et des 

dépenses d’exploitation du système d’information, 

- tous les actes de gestion courante, en particulier les attestations d’emploi, les dérogations de travail et les 

autorisations d’absence et de congé. 

 

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe BLANCHARD, directeur du site du Centre 

Hospitalier de Loches, et de Monsieur Thierry MERGNAC, directeur des ressources humaines du Centre Hospitalier de 

Loches, de Monsieur Cyril ANDRIES, directeur des affaires financières et de Madame Tiphaine PINON, directrice de 

l’Efficience de la Gouvernance, de la stratégie et de la Communication, Monsieur Patrick DENIAU, reçoit délégation de 

signature pour signer les documents et pièces relatifs au Centre Hospitalier de Loches :  

- tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés et accords-cadres de fournitures et services, à 

l’exception des décisions d’attribution des marchés et accords-cadres de fournitures et services au-delà des seuils 

de procédure formalisée et des actes d’engagement et avenants des marchés formalisés de fournitures et services ; 

- les protocoles transactionnels ; 

- tous les actes de gestion du personnel relevant du titre IV du statut général de la fonction publique hospitalière, y 

compris les assignations au travail ; 

- tous les actes de gestion des personnels médicaux hospitaliers titulaires et contractuels, y compris les assignations 

au travail ; 

- les sanctions disciplinaires ;  

- les ordres de mission et les états de frais des cadres de direction ; 

- les conventions de mise à disposition de personnel ; 

- les actes concernant les soins sans consentement. 
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ARTICLE 3 : La présente décision sera notifiée à Monsieur le Trésorier Principal du Centre Hospitalier de Loches et publiée 

au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire en application des articles D6143-35 et R6143-38 du Code 

de la santé publique. 

 

Tours, le 10 juillet 2017 

La Directrice Générale, 

Signé : Marie-Noëlle GERAIN BREUZARD 
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
CABINET

ARRÊTÉ portant renouvellement d’une zone de protection sur le site mixte occupé par la préfecture d'Indre-et-Loire
et le Conseil départemental

Le Préfet d'Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d'Honneur,  Chevalier de l'Ordre National du Mérite
VU la loi n°55-385 du 3 avril 1955 modifiée relative à l'état d'urgence, et notamment son article 5 ;
VU la loi  n° 2017-1154 du 11 juillet  2017 prorogeant l’application de la loi  n° 55-385 du 3 avril  1955 relative à l’état
d’urgence  ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de
l'État dans les régions et les départements ;
VU le décret du 10 juin 2015 portant nomination du préfet d'Indre-et-Loire-M. Louis LE FRANC ;
VU le décret n°2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;
CONSIDERANT que la gravité des événements survenus à Nice le 14 juillet 2016 et à Saint-Etienne-du-Rouvray le 26 juillet
2016, après celui qui a été commis le 13 juin 2016, au cours duquel un policier et son épouse ont été assassinés à leur domicile
de Magnanville (Yvelines), de l’attentat mortel commis à Paris le 20 avril 2017 contre les policiers, illustre la permanence
d’une menace terroriste sur l’ensemble du territoire français métropolitain à un niveau le plus élevé ;
CONSIDERANT que l’attaque au couteau perpétrée contre des fonctionnaires de police au commissariat de Joué-les-Tours le
20 décembre 2014 est une source d’inspiration dans les milieux terroristes, tel que l’individu ayant prêté allégeance à l’État
islamique et arrêté à Tours en décembre 2015 avant d’être condamné pour des faits d’association de malfaiteurs en lien avec
une entreprise terroriste en janvier 2017 ;
CONSIDERANT que plusieurs tentatives d’attentats ont été déjouées ou ont échoué ces derniers mois, dont celle du 19 juin
dernier sur les Champs-Elysées à Paris ;
CONSIDERANT la prolongation de l’état d’urgence qui atteste de la persistance de la menace terroriste ;
CONSIDÉRANT l'article 5-2° de la loi n°55-385 du 3 avril  1955 qui dispose « La déclaration de l'état  d'urgence donne
pouvoir au préfet dont le département se trouve en tout ou partie compris dans une circonscription prévue à l'article 2 [...] 2°
D'instituer, par arrêté, des zones de protection ou de sécurité où le séjour des personnes est réglementé » 
CONSIDERANT la  présence  sur  un  même  site  des  locaux  de  la  préfecture  d'Indre-et-Loire  présentant  une  sensibilité
particulière et de ceux du conseil départemental, compliquant le contrôle commun des personnes et des véhicules assuré par la
police nationale sur le site et nécessitant que ce contrôle puisse être élargi aux abords immédiats du site afin d'en garantir
l'efficacité ;
CONSIDERANT la nécessité de protéger les fonctionnaires de police assurant le contrôle des personnes et des véhicules sur le
site occupé par la préfecture d'Indre-et-Loire et le Conseil départemental ;

ARRÊTE

ARTICLE  1 : Pour la durée de l'état d'urgence, prorogé en dernier lieu par la loi n° 2017-1154 du 11 juillet 2017, soit du 16
juillet au 1er novembre 2017, une zone de protection est créée sur le site comprenant la zone mixte occupée par la préfecture
d'Indre-et-Loire et le Conseil départemental (commune de Tours) et les abords immédiats de cette enceinte, notamment la
place de la préfecture et la rue Bernard Palissy.

ARTICLE  2  :  Les  personnes  se  présentant  ou  séjournant  dans  la  zone  de  protection  définie  à  l'article
1er doivent, à la demande d'un agent ou d'un officier de police judiciaire :

• se soumettre au contrôle de leur identité ;
• se  soumettre  à  la  visite  de  leur  véhicule,  qu'il  soit  circulant,  arrêté  ou  en  stationnement  à

l'intérieur du site visé à l'article 1er ;
• s’ils  ne  peuvent  justifier  de  la  nécessité  de  leur  présence,  quitter  sans  délai  la

zone de protection.

ARTICLE 3: La violation de l'une des obligations visées à l'article 2 est punie de six mois d'emprisonnement et de 7 500 €
d'amende, conformément à l'article 13 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 susvisée.

ARTICLE 4: Le préfet d'Indre-et-Loire sera immédiatement tenu informé de la violation de l’une des obligations visées à
l'article 2.

ARTICLE 5  :  M. le directeur de cabinet  de la  préfecture d’Indre-et-Loire,  M. le directeur départemental  de la sécurité
publique et M. le président du conseil départemental sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs, et fera l'objet d'un affichage en mairie de Tours et sur les entrées du site
mixte où il s'applique, ainsi que d'une communication au procureur de la République près le tribunal de Grande Instance de
Tours.

Fait à Tours, le 12 juillet 2017
Louis LE FRANC
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